
Compte rendu de la négoCiation
du 4 mars

//relire un texte… sans le texte!
C’est ce que propose C. Mettot en demandant

aux OS de refaire la lecture du texte sur le

contrat de travail remis par la direction la se-

maine d’avant, complété de ce qu’elle aurait

accepté et validé, et ceci sans fournir le texte

amendé! Curieuse façon de négocier. Au mi-

nimum, la direction devrait remettre aux OS

le document et ses ajouts avant la 2e réunion,

pour qu’elles vérifient que ce qui a été retenu

est bien conforme à ce qui était convenu lors

de la réunion précédente! Quel manque d’or-

ganisation et quelle perte de temps : une

demi-journée passée à relire un texte… sans

texte ! Remar quez, pour ralentir une négo,

c’est efficace!

// les différentes natures du contrat
La direction a retenu nos demandes, à l’ex-

ception de celle devant préciser que le CDD

de droit commun ne peut avoir pour objet de

remplacer un salarié engagé dans un conflit

social. On nous dit que ce n’est pas la peine

car il s’agit d’une disposition d’ordre public.

Mais à d’autres endroits, la direction n’hésite

pas à rappeler la loi! Pourquoi pas là?

Concernant la liste des emplois en Cdd
d’usage, la direction reprend dans l’accord

national du 29 novembre 2007 la liste de

l’annexe 1 (emplois techniques) et de l’an-

nexe 2 (emplois artistiques). Elle maintient

donc en CDDU les emplois définis par ces an-

nexes mais accepte de faire une séparation

dans la présentation entre les salariés en

CDDU rele vant de la convention des artistes

de 1990 et ceux relevant de l’annexe 11 des

musiciens.

La CGT argumente que l'accord ne peut en

aucun cas traiter de la situation des métiers

dépendant de la Convention collective des ar-

tistes dramatiques, lyriques et de variétés

participant aux émissions de radiodiffusion,

en se substituant à cette convention.

La Direction rappelle qu'elle est en négocia-

tion avec les syndicats d'artiste sur leur

convention de 1990. Elle semble se ranger à

l'avis de la CGT et supprime le paragraphe

précisant les formes d'engagement des ar-

tistes concernés (qui peut se faire oralement,

l’émargement de la feuille de présence valant

contrat de travail en CDDU…).

sur le contrat de pige, à notre question : que

signifie « CDI d’un genre particulier », tel que

C. Mettot définit la pige, on nous répond :

« C’est un CDI d’un jour ». il n’est pas ques-
tion d’entériner cette définition à radio
France ! Un CDI, c’est un contrat à durée illi-

mitée. Ce point est donc en suspens, et la di-

rection recherche la jurisprudence.

//l’embauche
Nos modifications sont acceptées.

Nous apprenons au passage que le Centre

médical de la Bourse, qui concerne les inter-

mittents, pourrait bientôt tenir une perma-

nence à Radio France, une bonne nouvelle!



la période d’essai: malgré nos deman des de

porter à 1 mois la période d’essai des PTA

(comme les journalistes), la direction refuse

de faire mieux que le Code du travail. Elle

passerait donc de 3 à 4 mois pour les cadres,

resterait à 2 mois pour les ouvriers et em-

ployés et passerait à 3 mois pour les agents

de maîtrise et techniciens, nouvelle catégorie

qui n’était pas indiquée dans la CCCPA*.

Mais il n’est pas prévu de prolongation pour

ces périodes. Quant aux musiciens qui sou-

haitent au contraire, en raison de la particu-

larité de leur métier, maintenir une période

d’essai de 6 mois renouvelable, rien de neuf,

sinon l’annonce d’une prochaine réunion de

négociation en la présence de M.-O. Dupin, di-

recteur de la musique à Radio France.

Une autre avancée : si un salarié a déjà tra-

vaillé avec une succession de CDD, aucune

période d’essai ne lui sera demandée.

la procédure d’embauche: à la demande de

la CGT, la direction affirme que Radio France

favorisera la promotion interne parmi les

CDD puis les CDI, avant de recourir à un re-

crutement externe.

Sur l’annexe proposée par la direction pour

l’embauche des musiciens instrumentistes et

chanteurs, la CGT rappelle que le texte sup-

prime, à tort, le rôle du conseil d’orchestre

dans les jurys, ainsi que la présence du re-

présentant syndical et de celui de la DRH, et

qu’il instaure un droit de veto refusé par les

musiciens.

Ces points seront débattus en présence du di-

recteur de la musique.

Enfin, les OS et la direction engagent la dis-

cussion sur la suite du document : le para-

graphe 3, les engagements à l’embauche.

les principes professionnels : enfin, l’una-

nimité des OS s’exprime pour refuser la ré-

daction concernant « l’atteinte à la réputa-

tion de l’entreprise et les actes de dénigre-

ment ». La direction devra réécrire ce para-

graphe pour la réunion du 11 mars. En ce qui

concerne les questions sur le devoir de dis-

crétion, etc., les journalistes, « sont en cours

de négo d'une Charte » qui devrait y répon-

dre.

l’exclusivité de collaboration : ce serait,

pour les journalistes, un recul énorme inscrit

dans le texte si la direction ne renonçait pas

à la possibilité d’y déroger. Notamment, les

autorisations d’absence liées à l'enseigne-

ment dans les écoles de journalisme doivent

se prendre sur le temps de travail, selon les

usages en vigueur. La Direction refuse car

elle veut que ces formations soient faites

hors temps de travail, sinon les journalistes

seraient payés deux fois! Une étude sera réa-

lisée par la direction pour évaluer ce que re-

présentent ces formations, en volume et en

coût, et la discussion se poursuivra le 11.

Mais cette question des collaborations exté-

rieures concerne aussi les techniciens et les

musiciens. Pour ces derniers, la discussion

est reportée à la réunion spécifique.

les intérêts croisés : là, la DRH est bien

moins stricte… Certains cas récents et bien

connus dans les services techniques sont

rappelés, des cas qui ont heurté les salariés.

Mais M. Mettot répond que, lui, « philosophi-

quement, ça ne le choque pas »… Nous

n’avons sans doute pas les mêmes valeurs.

les inventions : la direction avoue y avoir

peu songé et revoit sa copie.

la protection des salariés et le droit d’ex-
pression : peu de chose, sinon que la direc-

tion cherche encore à placer ses groupes

*CCCPA: * Convention collective de la communication et de la production audiovisuelles.



métiers comme unique expression des sala-

riés à Radio France ! « Plus globalement,

écrit-elle, Radio France s’efforcera de déve-

lopper la participation de salariés exerçant

un même métier à une réflexion collective

sur les activités exercées, les compétences

mises en œuvre et leur évolution. » la Cgt
dit non à cette façon restrictive du droit
d’expression!

//attention! droits d’auteur, droits
internet et droits voisins en danger…
Sur l’utilisation des prestations : c’est bien la

question des droits liés à l’internet et aux

droits d’auteur qui est posée.

Voici donc, intégralement, le texte du projet

d’accord :

Nous avons demandé la reprise des disposi-

tions actuelles pour les salariés en CDDU de

l'actuelle annexe 2, qui ne figure plus dans le

texte : « Au cas où le salarié, producteur, peut

revendiquer la qualité d'auteur, son contrat

d'engagement prévoit qu'il cède à l'entreprise

les droits de représentation et de reproduc-

tion nécessaire à l'utilisation de ses presta-

tions dans le cadre des activités de celui-ci. »

Les droits d'auteurs dus sont réglés dans le

cadre des accords existant entre l'entreprise

et les sociétés d'auteurs (SACD, SGDL-SCAM,

Sacem, SDRM). Il faut aussi que la spécificité

des musiciens des formations permanentes

et celle de leurs droits voisins soient actées.

En fait, tel quel, le texte de la direction efface

tout droit d'auteur pour tous les salariés.

De plus, la question de la diffusion sur de

nouveaux supports (multimédia) doit ouvrir

de nouveau droits pour les salariés. C’est ce

qui justifie notre demande de « livres » pour

les cachetiers, les musiciens, etc., qui pren-

nent en compte les spécificités des différents

types de contrat. Et c’est pourquoi nous de-

mandons aussi l'amélioration des disposi-

tions antérieures pour l'ensemble des sala-

riés qui ne peuvent quand même pas céder

leurs droits à vie pour tous modes les d'ex-

ploitation connus ou inconnus à ce jour!

au sujet des droits, nous appelons tous les
salariés concernés à se mobiliser et à pren-
dre contact rapidement avec la Cgt rF!

//le calendrier…
L’accord de méthode signé entre la direction,

la CFDT et Sud prévoyait un calendrier qui

est déjà chamboulé, bien que la direction es-

time le suivre. Elle qui s’était engagée à in-

former les syndicats sur son projet de nou-

veau système de classification des métiers

fondé sur les critères classants dès février,

prévoit une réunion fin mars ou début avril.

11 mars : le matin, négociation concernant

les musiciens en présence du directeur de la

Musique, et l’après midi, réponses et nou-

veau débat sur ce qui précède. La direction,

cette fois-ci, nous enverra-t-elle le texte

amendé avant la négociation ? Ou devrons-

nous réagir encore dans le conflit?

18 mars: pas de négociation (tenue des CE).

1. les droits nécessaires à l’utilisation des pres-

tations des salariés sont intégralement rému-

nérés dans le cadre de leur salaire contractuel,

2. les salariés, qu’ils puissent ou non prétendre

à la qualité d’auteur, cèdent à l’entreprise à

titre exclusif l’ensemble des droits nécessaires

à l’utilisation de leurs prestations accomplies

dans le cadre de leur contrat de travail,

3. sont notamment acquis par l’entreprise les

droits de reproduction, représentation, diffu-

sion, exploitation commerciale ou non des

prestations des salariés utilisées dans le cadre

des activités de l’entreprise et notamment in-

tégrées dans ses productions ou coproductions.

4. en qualité de concessionnaire, l’entreprise

pourra seule utiliser ou faire utiliser les droits

ainsi acquis, par tous modes d’exploitation

connus ou inconnus à ce jour, en extraits ou in-

tégralement,

5. les droits acquis par l’entreprise au titre du

présent article le sont sans limitation de durée

et pour tous pays,

6. l’entreprise a la faculté de céder à tout tiers de

son choix les droits acquis au titre du présent

article.

Ces dispositions peuvent être adaptées et com-

plétées en tant que de besoin par voie d’accords

collectifs. Elles peuvent l’être également par

les contrats individuels en ce qui concerne les

salariés en CDDU.



25 mars : mais où sont passées les rtt?
La direction ne souhaite pas continuer sur le

contrat de travail et, notamment, sur la ques-

tion de l’ancienneté et du temps de travail.

Dans le calendrier signé, la question de l’éga-

lité des chances (une réunion prévue) se né-

gocie donc avant celle de l’ancienneté et du

temps de travail, qui serait donc repoussée

début avril bien que faisant partie du thème

général « le contrat de travail ».

On ne peut imaginer que cette question soit

réglée en une réunion! La négo sur les clas-

sifications, que tous les salariés attendent

impatiemment, et initialement prévue le

29 avril, sera donc retardée.

« Les systèmes économiques qui négligent les facteurs moraux

et sentimentaux sont comme des statues de cire : ils ont l'air

d'être vivants et pourtant il leur manque la vie de

l'être en chair et en os. » (Gandhi.)


